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Résumé

Plus d’un million de travailleurs ontariens ont vu leur revenu augmen-
ter le 1er janvier 2018 lorsque le gouvernement de l’Ontario en place a majo-
ré à 14 $ l’heure le salaire minimum provincial qu’il s’était engagé à porter à 
15 $ au plus tard en 2019. À l’époque, les discours alarmistes abondaient et 
les lobbyistes du milieu des affaires prédisaient des pertes d’emplois mas-
sives. Constatant que cette prédiction n’était pas fondée, le présent rapport 
examine quels travailleurs ont bénéficié de la hausse du salaire minimum 
à 14 $. En fait, bien des mythes ont été déboulonnés durant cette période 
historique où les efforts de représentation des travailleurs ont mené à cer-
taines des plus importantes protections des droits ouvriers en une généra-
tion—dont plusieurs ont été promptement annulées par le nouveau gouver-
nement à son arrivée au pouvoir en 2018.

Voici les principaux constats de ce rapport.
La hausse du salaire minimum n’a pas été une « tueuse d’emplois » : 

De 2017 à 2019, l’emploi a augmenté, le chômage a diminué et les salaires 
ont augmenté en Ontario. Si l’on compare les moyennes annuelles, l’emploi 
total a augmenté de 1,7 % en 2018 et de 2,8 % en 2019. Le taux de chômage 
moyen annuel est passé de 6 % en 2017 à 5,7 % en 2018, puis à 5,6 % en 2019. 
Dans l’ensemble de l’économie ontarienne, le salaire horaire moyen a aug-
menté de 3,4 % de 2017 à 2018. L’emploi a connu une hausse dans tous les 
secteurs où les salaires sont inférieurs à la moyenne, sauf l’agriculture et la 
fabrication. Trois secteurs réputés pour leurs bas salaires et leurs emplois 
précaires ont connu une forte hausse des salaires : l’hébergement et la res-
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tauration (9,7 %), le commerce de détail et de gros (5,6 %), et les services 
administratifs, immobiliers et autres services de soutien (11,9 %).

Les travailleurs racialisés, en particulier les femmes, ont enregis-
tré des gains : En raison de la dimension sexuée du travail à bas salaire, les 
gains salariaux ont été plus importants pour les femmes que pour les hommes 
dans tous les groupes racialisés. Sur une base horaire, les hausses estimées 
ont été plus importantes pour les femmes noires (4,9 %) et les femmes ra-
cialisées (4,7 %) que pour les femmes non racialisées (4,1 %). La rémuné-
ration hebdomadaire a connu une évolution similaire, les femmes noires 
ayant vu leur salaire augmenter de 5,2 %, contre 4,7 % pour les femmes ra-
cialisées et 4,2 % pour les femmes non racialisées. Le rythme plus rapide 
de l’augmentation de la rémunération des femmes noires et racialisées a 
eu pour effet de réduire l’écart de rémunération entre les races et les sexes 
en Ontario. Le résultat est clair : l’augmentation du revenu de base de tous 
les travailleurs a contribué à réduire l’écart salarial racialisé, en particulier 
pour les femmes qui travaillent.

Bien que l’on observe un impact positif légèrement plus important pour 
les hommes noirs et racialisés (3,5 %) que pour les hommes non racialisés 
(3,4 %) sur le plan du salaire horaire estimé selon la profession, les résul-
tats des hommes sur le plan du salaire hebdomadaire estimé selon la pro-
fession et selon le secteur sont mitigés.

La majorité des travailleurs au salaire minimum étaient des adultes : 
Bien que la majorité des adolescents qui travaillaient en 2019 gagnaient le 
salaire minimum, seuls 30 % des travailleurs au salaire minimum étaient des 
adolescents—et 70 % étaient des adultes. En fait, on constate une forte aug-
mentation de la proportion de travailleurs au salaire minimum qui étaient 
âgés de 25 ans et plus de 2017 à 2018. Une proportion non négligeable de tra-
vailleurs adultes ont gagné un salaire proche du salaire minimum en 2017. 
Ces travailleurs ont bénéficié de la hausse du salaire minimum de 2018 et ils 
bénéficieront aussi de la hausse à 15 $ l’heure, entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2022 après avoir été longuement retardée.

Des questions sans réponse : Notons que nous ignorons quel aurait 
pu être l’impact du projet de loi 148 si le gouvernement provincial conser-
vateur n’avait pas annulé les changements à la Loi sur les normes d’emploi 
qui s’attaquaient spécifiquement au travail précaire, entre autres les dispo-
sitions sur le principe du salaire égal pour un travail égal ou celles visant 
à réduire les cas de classification erronée d’employés en tant que travail-
leurs autonomes. Étant donné la surreprésentation des travailleurs raciali-
sés dans les emplois précaires, il va de soi que ces mesures contribueraient 
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à réduire l’écart salarial racial. Malheureusement, il n’y a pas de données 
qui permettraient d’étayer ce scénario alternatif.
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Introduction

Sur le coup de minuit, le 31 décembre 2017, le salaire minimum général de 
l’Ontario est passé de 11,60 $ à 14 $ l’heure. Les personnes qui touchaient le 
salaire minimum général, d’étudiant ou de serveur de boissons alcoolisées 
et les travailleurs à domicile (salaires variant de 9,90 $ à 12,55 $ l’heure) ont 
vu leur taux horaire augmenter de plus de 20 %. Cependant, les travailleurs 
au salaire minimum ne sont pas les seuls à avoir bénéficié d’un gain immé-
diat : d’autres, qui gagnaient plus que le salaire minimum, mais moins de 
14 $ l’heure, en ont également profité. Du jour au lendemain, plus d’un mil-
lion de travailleurs ontariens ont vu leur sort s’améliorer.

Comme les travailleurs au salaire minimum en Ontario sont, de façon 
disproportionnée, des femmes, des personnes racialisées et des immigrants 
récents au Canada (comparativement à l’ensemble de la population active), 
la hausse du salaire minimum de 2018 a été plus qu’un simple pas en avant 
pour tous les travailleurs à bas salaire : elle a aussi très probablement réduit, 
dans une certaine mesure, l’écart salarial entre les femmes et les hommes et 
entre les travailleurs racialisés et non racialisés. Ce rapport décrit la com-
position de la population active au salaire minimum et explique en quoi la 
hausse du salaire minimum a affecté l’écart salarial racial des hommes et 
des femmes qui travaillent1.
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Des années d’efforts pour obtenir 14 $

La hausse du salaire minimum de 2018 a pris effet du jour au lendemain, 
mais il a fallu des années pour la concrétiser : c’est l’aboutissement d’une 
longue bataille d’organismes de défense des travailleurs cherchant à remé-
dier aux inégalités croissantes du marché du travail et à l’importante pro-
gression du travail précaire dans les années 20102,3,4. La campagne Fight for 
$15 and Fairness, un effort de sensibilisation concerté d’organisations com-
munautaires et du mouvement syndical, a milité pendant plusieurs années 
afin d’obtenir des améliorations aux salaires et aux conditions de travail 
en Ontario, réclamant notamment des changements à la Loi sur les normes 
d’emploi (LNE) et à la Loi sur les relations de travail (LRT). Cette campagne 
demandait que le gouvernement augmente le salaire minimum, modernise 
les normes d’emploi pour mieux protéger les travailleurs précaires et à bas 
salaire, et améliore les lois du travail pour élargir l’accès à la représenta-
tion syndicale.

En 2015, face à cet effort militant, le gouvernement de l’Ontario a lancé 
l’Examen portant sur l’évolution des milieux de travail, lequel comprenait 
une analyse approfondie de la LNE et de la LRT. L’Examen a tenu deux sé-
ries de consultations publiques et il a produit un rapport intérimaire et un 
rapport final. Le rapport intérimaire, publié en juillet 2016, présentait en-
viron 50 points de discussion et plus de 225 options pour des consultations 
supplémentaires. Au terme de ces consultations, l’Examen a publié son rap-
port final en mai 20175.

Le 1er juin 2017, le gouvernement provincial a présenté le projet de loi 148, 
Loi pour l’équité en milieu de travail et de meilleurs emplois, qui contenait la 
plus grande série de changements aux lois du travail et aux normes d’em-
ploi de l’Ontario jamais vue en 25 ans. D’importantes nouvelles protections 
pour les travailleurs ontariens ont été introduites, en particulier sur le plan 
de la précarité d’emploi—et notamment un congé de maladie payé univer-
sel; l’équité salariale pour les travailleurs à temps partiel, temporaires et 
occasionnels; de nouvelles règles procurant une plus grande sécurité d’ho-
raire de travail; un droit accru à des vacances pour les travailleurs de longue 
date; ainsi que de meilleures protections pour les travailleurs qui tentent 
de se syndiquer ou qui sont en conflit de travail. Même s’il ne contenait pas 
certaines améliorations importantes que réclamaient les syndicats et les or-
ganismes de défense des droits des travailleurs, le projet de loi 148 n’en de-
meurait pas moins un grand pas en avant pour les travailleurs de l’Ontario6.
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Dans les mois qui ont suivi son introduction, le projet de loi 148 a suscité 
un effort concerté des lobbyistes du milieu des affaires, qui s’y opposaient, 
ainsi que des syndicats et organismes de défense des droits des travailleurs, 
qui l’appuyaient et réclamaient son renforcement. Après les première et deu-
xième lectures du projet de loi, le comité a tenu des audiences à travers la 
province. Pour bien faire entendre son soutien au projet de loi, la campagne 
Fight for $15 & Fairness a mobilisé des syndicats, des organismes commu-
nautaires, des chefs religieux, des professionnels de la santé, des étudiants 
et des militants locaux de plus de 45 municipalités7.

Le projet de loi 148 a reçu la sanction royale en novembre 2017. Il a ap-
porté plusieurs importantes améliorations à la LNE et à la LRT, dont cer-
taines impliquaient une bonification importante et immédiate des taux de 
salaire et des conditions de travail des travailleurs à bas salaire8. En plus de 
l’augmentation de 21 % du salaire minimum, le projet de loi 148 prévoyait :

•	de meilleures protections pour les travailleurs occasionnels, à contrat, 
à temps partiel, saisonniers et temporaires, par l’intermédiaire de 
nouvelles dispositions d’équité salariale devant entrer en vigueur 
le 1er avril 2018;

•	deux jours de congé personnel payé pour tous les employés en On-
tario; et

•	des règles plus strictes pour empêcher la classification erronée d’em-
ployés en tant que travailleurs autonomes, donc exclus des protec-
tions de la LNE.

Le nouveau gouvernement élu en juin 2018 s’est empressé d’annuler ces 
améliorations ainsi que plusieurs autres changements à la LNE, y compris 
l’engagement à augmenter de nouveau le salaire minimum le 1er janvier 2019. 
Cependant, la hausse du salaire minimum du 1er janvier 2018 a été maintenue.

Les travailleurs à bas salaire ont fait un pas en avant.
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Qui sont les travailleurs 
au salaire minimum 
de l’Ontario?

La proportion des travailleurs ontariens gagnant le salaire minimum 
a fortement augmenté, passant de 2,4 % en 1997 à 11,9 % en 20149. Cette 
hausse spectaculaire est attribuable à un certain nombre de changements 
dans le marché et la structure du travail : perte de nombreux emplois ma-
nufacturiers bien rémunérés, baisse du taux de syndicalisation dans le sec-
teur privé, polarisation croissante du marché du travail et options d’emploi 
de plus en plus précaires pour de nombreux travailleurs. Le tableau 1 il-
lustre le nombre et le pourcentage de travailleurs au salaire minimum pour 
la période de 2015 à 2019.

Comme l’indique le tableau 1, la part des travailleurs au salaire mini-
mum en pourcentage de la population active totale a doublé pour passer 
de 7,2 % en 2017 à 15,1 % en 2018. Puis, en 2019, elle est retombée à 11 %, au 
même niveau que la part de l’emploi total en 2015 et en 2016. Le nombre de 
travailleurs au salaire minimum a augmenté à 926 000 en 2018. Bien qu’il 
ait reculé à 743 000 en 2019, ce chiffre reste considérablement plus élevé 
que ceux des années précédentes. Cette baisse du nombre de travailleurs 
au salaire minimum s’est accompagnée d’une augmentation du nombre et 
du pourcentage de travailleurs qui gagnaient dans les 2,60 $ de plus que le 
nouveau salaire minimum (voir le tableau 6).
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Les travailleurs au salaire minimum sont 
plus susceptibles d’être des femmes

L’inégalité salariale entre les sexes est toujours bien présente sur le mar-
ché du travail de l’Ontario et une part toujours plus importante de femmes 
que d’hommes travaillent au salaire minimum. En 2018, 17,5 % des travail-
leuses gagnaient le salaire minimum, contre 12,8 % des travailleurs. Lorsque 
la part des femmes au salaire minimum a reculé à 12,8 % en 2019, celle des 
hommes dans la même situation a reculé à 9,2 %.

Les nouveaux immigrants sont plus susceptibles 
d’occuper un emploi au salaire minimum

Le tableau 2 montre la proportion de travailleurs au salaire minimum selon 
le statut d’immigration. On constate que les immigrants plus récents (au Ca-
nada depuis moins de 10 ans) sont plus susceptibles de travailler au salaire 
minimum que ceux qui sont au Canada depuis plus longtemps ou que les 
travailleurs qui sont nés au Canada. Et sur ce plan, la dimension sexuée du 
travail à bas salaire est évidente. En 2018, plus d’une femme immigrée ré-
cente sur quatre travaillait au salaire minimum. Bien que cette part ait re-
culé à une sur cinq en 2019, elle demeure la plus élevée de tous les groupes 
démographiques.

Tableau 1  Pourcentage et nombre de travailleurs au salaire minimum, Ontario, 2015–2019

2015 2016 2017 2018 2019

Pourcentage de travailleurs au salaire minimum

Hommes 8,7 % 7,7 % 6,1 % 12,8 % 9,2 %

Femmes 12,2 % 10,5 % 8,3 % 17,5 % 12,8 %

Total 10,4 % 9,1 % 7,2 % 15,1 % 11,0 %

Salaire minimum (octobre) 11,25 $ 11,40 $ 11,60 $ 14,00 $ 14,00 $

Nombre de travailleurs au salaire minimum

Hommes 253 000 224 000 183 000 390 000 314 000

Femmes 356 000 312 000 250 000 536 000 429 000

Total 608 000 536 000 434 000 926 000 743 000

Sources  Statistique Canada, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs des auteurs.
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La plupart des travailleurs au salaire 
minimum sont des adultes

Le tableau 3 montre la répartition selon l’âge des travailleurs au salaire mi-
nimum. Ceux qui s’opposent à la hausse du salaire minimum soutiennent, 
entre autres, que la plupart des travailleurs au salaire minimum sont des 
adolescents et qu’ils n’ont pas besoin d’un meilleur salaire puisqu’ils vivent 
chez leurs parents et perdraient leur emploi si leur salaire augmentait. Les 
données montrent le contraire : bien que la majorité des adolescents qui tra-
vaillaient en 2019 gagnaient le salaire minimum, seuls 30 % des travailleurs 
au salaire minimum étaient des adolescents—et 70 % étaient des adultes. 
En fait, la part des travailleurs de 25 ans et plus au salaire minimum a for-
tement augmenté de 2017 à 2018. De plus, une part non négligeable des tra-
vailleurs dans la force de l’âge gagnaient un salaire proche du minimum 
en 2017. Ces travailleurs ont bénéficié de la hausse du salaire minimum 
de 2018 et ils vont bénéficier également de la hausse longuement retardée 
à 15 $ l’heure qui a pris effet le 1er janvier 2022.

Tableau 2  Travailleurs au salaire minimum selon le statut d’immigration, 
Ontario, 2017–2019 (en %)*

2017 2018 2019

Immigrants ≤10 ans

Hommes 7 16 12.1

Femmes 11.7 25.5 19.7

Total 9.3 20.5 15.9

Immigrants >10

Hommes 3.7 9.4 6.4

Femmes 6.2 15.1 10.5

Total 5 12.3 8.5

Non immigrants

Hommes 6.7 13.4 9.8

Femmes 8.7 17.5 12.7

Total 7.7 15.5 11.2

Sources  Statistique Canada, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs des auteurs.
*  Les données des FMGD selon le statut d’immigration ne sont disponibles que depuis 2017.
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Tableau 3  Répartition des travailleurs au salaire minimum, Ontario, 2015–2019 (en %)

2015 2016 2017 2018 2019

Part du groupe d’âge total

15–19 80,1 69,8 53,8 81,4 63,4

20–24 22,5 20,0 15,1 33,7 24,7

25–54 4,4 3,9 3,2 8,3 5,8

55+ 5,6 5,0 4,3 11,0 7,7

Total 10,4 9,1 7,2 15,1 11,0

Part du total des travailleurs au salaire minimum

15–19 39,6 38,8 38,0 27,9 29,6

20–24 22,5 22,4 21,3 22,4 22,5

25–54 28,3 28,7 29,5 36,0 34,4

55+ 9,6 10,1 11,2 13,8 13,5

Total 100 100 100 100 100

Sources  Statistique Canada, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs des auteurs.
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Hausse de l’emploi  
et des salaires dans  
les secteurs à bas  
salaire suite au projet  
de loi 148

Le tsunami d’opposition du lobby du milieu des affaires s’appuyait en 
partie sur des recherches qui prédisaient des pertes d’emplois et de revenus 
si le salaire minimum était haussé et que les normes du travail étaient amé-
liorées10. Cette prédiction, qui allait à l’encontre des résultats des recherches 
économiques démontrant que la hausse du salaire minimum n’était pas une 
« tueuse d’emplois »11, après la hausse du salaire minimum de 2018, l’em-
ploi en Ontario a augmenté.

Le tableau 4 montre que de 2017 à 2019, avant le début de la pandémie, 
l’emploi a progressé, le chômage a diminué et les salaires ont augmenté. Si 
l’on compare les moyennes annuelles, l’emploi total a augmenté de 1,7 % 
de 2017 à 2018, puis de 2,8 % en 2019. Le taux de chômage moyen annuel 
est passé de 6 % en 2017 à 5,7 % en 2018, puis à 5,6 % en 2019.

Le tableau 5 présente la croissance de l’emploi et des salaires selon le 
secteur. Dans l’ensemble de l’économie ontarienne, le salaire horaire moyen 
a augmenté de 3,4 % de 2017 à 2018. La colonne du salaire horaire du ta-
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bleau 5 montre que dans tous les secteurs où les salaires sont inférieurs à la 
moyenne, sauf celui du transport et de l’entreposage, les hausses salariales 
ont été supérieures à la moyenne : de 11,9 % pour les services administra-
tifs, immobiliers et autres services de soutien à 3,8 % pour l’information, 
la culture et les loisirs. Le salaire hebdomadaire moyen (dernière colonne) 
a suivi une tendance similaire.

Tableau 5  Croissance de l’emploi et des salaires selon le secteur, Ontario, 2017–2018 (en %)

Secteur du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) Emploi
Salaire 
horaire

Salaire 
hebdomadaire

Services d’hébergement et de restauration 3,8 9,7 8,1

Agriculture -1,0 9,4 9,7

Services administratifs, immobiliers et autres services de soutien 1,6 11,9 12,3

Commerce de gros et de détail 0,2 5,6 4,2

Autres services (sauf les administrations publiques) 6,8 6,6 6,0

Information, culture et loisirs 1,1 3,8 4,0

Transport et entreposage 9,8 -0,6 -1,1

Fabrication -0,1 4,0 4,1

Construction 3,2 3,1 4,1

Soins de santé et assistance sociale -1,7 2,7 4,0

Finance, assurances, immobilier, services de location et de location à bail 1,8 3,8 3,5

Foresterie, pêche, extraction minière, exploitation en carrière, extraction de pétrole et de gaz -1,7 7,7 10,6

Services d’enseignement 5,7 1,4 1,4

Services professionnels, scientifiques et techniques 0,6 -2,2 -2,5

Administrations publiques -3,0 4,4 5,2

Services publics 21,2 -0,7 -0,9

Total, ensemble des secteurs 1,7 3,4 3,4

Sources  Statistique Canada, tableau 14-10-0023-01, tableau 14-10-0064-01 et calculs des auteurs.

Tableau 4  Chômage, emploi et salaire moyen, Ontario, 2017–2019

Emploi (en milliers 
de personnes)

Croissance  
de l’emploi (en %)

Chômage (en milliers 
de personnes)

Chômage  
(en %)

Salaire horaire 
moyen (en $)

Salaire hebdomadaire 
moyen (en $)

2017 7 052,50 - 454,0 6,0 26,40 965,70

2018 7 173,30 1,7 435,5 5,7 27,30 998,40

2019 7 376,90 2,8 439,4 5,6 28,30 1 033,40

Sources  Statistique Canada. Tableau 14-10-0023-01, tableau 14-10-0064-01 et calculs des auteurs.
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En résumé, le tableau 5 montre que l’emploi a augmenté dans tous les 
secteurs où les salaires sont inférieurs à la moyenne, sauf pour une légère 
baisse dans les secteurs de la fabrication (0,1 %) et de l’agriculture (1 %). 
De plus, trois secteurs réputés pour leurs bas salaires et leurs emplois pré-
caires ont vu leur emploi augmenter : les services d’hébergement et de res-
tauration (3,8 %), le commerce de gros et de détail (0,2 %), et les services 
administratifs, immobiliers et autres services de soutien (1,6 %).

Ces données montrent que la hausse du salaire minimum n’a pas eu l’ef-
fet négatif prédit par le lobby du milieu des affaires sur le marché du travail.

La hausse du salaire minimum a aidé les travailleurs 
à bas salaire à gagner plus que le minimum

Les données suggèrent que la hausse du salaire minimum a eu un im-
pact positif sur les travailleurs qui gagnaient un peu plus que le salaire mi-
nimum en 2017 (de 11,60 $ à 14 $ l’heure). Le tableau 6 montre le nombre et 
le pourcentage de travailleurs qui gagnaient de 14 $ à 16,60 $ l’heure (soit 
un peu plus que le salaire minimum de 2018) en 2017, 2018 et 2019. Leur 
part de l’emploi total est passée de 7,5 % en 2017 à 10,1 % en 2018, puis à 
11,9 % en 2019, et le nombre de travailleurs dans cette fourchette de rému-
nération a également augmenté. Ces résultats suggèrent que la hausse du 
salaire minimum a eu un impact positif sur les travailleurs à bas salaire qui 
gagnent un peu plus que le minimum, dont le taux de rémunération a éga-
lement augmenté.

Tableau 6  Travailleurs gagnant de 14,01 $ à 16,60 $, Ontario, 2017–2019

Hausse par année

Part de l’emploi total (en %) Nombre de travailleurs Nombre %

2017 7,5 563 531 - -

2018 10,1 717 758 154 227 27,4 %

2019 11,9 871 524 153 767 21,4 %

Sources  Statistique Canada, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs des auteurs.
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Le projet de loi 148 
a contribué à réduire 
l’écart salarial racial

Les travailleurs au salaire minimum  
sont plus susceptibles d’être racialisés

L’écart salarial entre les travailleurs racialisés et non racialisés en Onta-
rio est bien documenté. En utilisant les données du recensement, nos re-
cherches antérieures ont démontré qu’en 2015, les hommes racialisés ont 
gagné 76 cents pour chaque dollar gagné par les hommes non racialisés, 
tandis que les femmes racialisées ont gagné 85 cents pour chaque dollar 
gagné par les femmes non racialisées. Et bien entendu, comme la discrimi-
nation sur le marché du travail se fait sentir à la fois sur les plans sexuel et 
racial, les femmes racialisées ont gagné 58 cents pour chaque dollar gagné 
par les hommes non racialisés12.

L’écart salarial racial est attribuable aux diverses formes de racisme qui 
existent sur le marché du travail, soit l’accès différentiel aux professions 
et aux secteurs les mieux rémunérés, aux heures de travail et aux postes à 
temps plein et permanents, ainsi que les obstacles aux possibilités de pro-
motion, de formation et de mentorat.

La figure 1 illustre, pour 2016, la part des emplois occupés par les hommes 
et femmes racialisés, noirs et non racialisés dans les cinq domaines profes-
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sionnels les moins bien rémunérés : soutien aux ventes; soutien aux ser-
vices et autres domaines non classés ailleurs; représentation et autres ser-
vices à la clientèle et personnels; supervision de services et autres services 
spécialisés; et représentation et vente en commerce de gros et de détail. Une 
hiérarchie professionnelle est clairement observable. Globalement, 25 % 
des hommes noirs et 30 % des femmes noires travaillaient dans ces profes-
sions, comparativement à 21 % des hommes racialisés, 27 % des femmes 
racialisées, 16 % des hommes non racialisés et 24 % des femmes non racia-
lisées. Le tableau 7 montre les gains annuels moyens dans ces professions 
à faible salaire, ainsi que leur part du revenu d’emploi moyen sur le mar-
ché du travail, qui va d’un faible 29 % pour les professions de soutien aux 
ventes à un maximum de 58 % pour les professions de vente en commerce 
de gros et de détail.

La figure 2 montre la répartition des hommes et des femmes noirs, ra-
cialisés et non racialisés dans les cinq secteurs les moins bien rémunérés13. 
Comme on pouvait s’y attendre, les différences sont plus subtiles entre les 
secteurs qu’entre les professions, car même au sein d’un secteur moins bien 
rémunéré, l’éventail des revenus est plus large et il peut y avoir des emplois 
très bien rémunérés. Comme l’illustre la figure 2, 36 % des hommes noirs et 
des hommes racialisés travaillaient dans les cinq secteurs les moins bien 
rémunérés, comparativement à 31 % des hommes non racialisés. Il en va de 
même pour 39 % des femmes racialisées, 34 % des femmes noires et 33 % 
des femmes non racialisées.

Les mesures incluses dans le projet de loi 148, comme la hausse du sa-
laire minimum, ont augmenté le revenu de base de tous les travailleurs à 
bas salaire. Étant donné que travailleurs racialisés sont surreprésentés dans 

Tableau 7  Revenu d’emploi moyen et en pourcentage de la moyenne 
de l’ensemble des professions, Ontario, 2015

Professions—Classification nationale des professions (CNP) $ %

Personnel de supervision en services et personnel de services spécialisés 24 706 48,3

Représentants des ventes et vendeurs—commerce de gros et de détail 29 436 57,6

Représentants de services et autre personnel de services à la clientèle et personnalisés 25 696 50,3

Personnel de soutien des ventes 14 783 28,9

Personnel de soutien en service et autre personnel de service, n.c.a. 20 752 40,6

Moyenne des professions 51 105 100

Source  Statistique Canada, Recensement de 2016, tableau 98-400-X2016357.
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Figure 1  Pourcentage des travailleurs dans les cinq professions les moins bien rémunérées, 
Ontario, 2016
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Figure 2  Part des travailleurs dans les cinq secteurs les moins bien rémunérés, Ontario, 2016

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

Hommes
non racialisés

Hommes
racialisés

Hommes noirs Femmes
non racialisées

Femmes
racialisées

Femmes noires

Source  Statistique Canada, Recensement de 2016, tableau 98-400-X2016359.



Un pas en avant 20

les professions et les secteurs à bas salaire, nous nous attendons à ce que 
l’application de ces nouvelles mesures vienne réduire l’écart salarial racial. 
Dans cette section, nous tentons de mesurer l’impact du projet de loi 148.

Nous ne disposons d’aucune mesure directe de l’impact du projet de 
loi 148 sur l’écart salarial racial. Jusqu’en juillet 2020, les données du re-
censement étaient la seule source de données de Statistique Canada sur 
l’expérience du marché du travail des travailleurs racialisés (les données 
disponibles les plus récentes datent de 2016). Bien que l’Enquête sur la po-
pulation active ait commencé à recueillir des données sur les travailleurs 
racialisés en juillet 2020, les données qui nous permettraient de mesurer 
l’impact de la hausse du salaire minimum de 2018 ne sont pas disponibles. 
Les données disponibles les plus récentes sur la part des travailleurs racia-
lisés gagnant le salaire minimum remontent à 2011. Cette année-là, les per-
sonnes racialisées représentaient 24 % de l’ensemble des travailleurs, mais 
35 % des travailleurs au salaire minimum14.

Compte tenu de la rareté des données et afin de chiffrer l’impact du projet 
de loi 148 sur l’écart salarial racial, nous avons procédé à deux estimations 
en combinant la répartition des travailleurs racialisés par profession et par 
secteur selon le recensement de 2016 avec les hausses salariales par profes-
sion et par secteur selon l’Enquête sur la population active de 2018. Dans un 
premier temps, en agrégeant l’évolution des salaires selon la structure pro-
fessionnelle, le sexe et le groupe racialisé, nous avons estimé l’augmenta-
tion du salaire moyen dans l’ensemble des professions pour les hommes et 
les femmes racialisés, noirs et non racialisés. Nous avons ensuite compa-
ré les taux d’augmentation des revenus, une augmentation plus rapide des 
gains des travailleurs racialisés par rapport à ceux des travailleurs non ra-
cialisés correspondant à une réduction de l’écart salarial racial global. Dans 
un deuxième temps, nous avons refait ces estimations par secteur. Bien que 
cette méthode ait ses limites, elle nous a permis d’utiliser les données dispo-
nibles pour quantifier l’impact de la hausse du salaire minimum sur l’écart 
salarial racial sur le marché du travail.

Estimation de l’impact du projet de loi 148  
sur l’écart salarial racial dans toutes les professions

Le tableau 8 montre l’impact estimé du projet de loi 148 sur le revenu moyen 
des hommes et des femmes, en utilisant la répartition professionnelle des 
emplois. Du fait de la dimension sexuée du travail à bas salaire, l’augmen-
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tation du salaire horaire est plus importante pour les femmes que pour les 
hommes dans tous les groupes racialisés. L’augmentation estimée est plus 
importante pour les femmes noires (4,9 %) et racialisées (4,7 %) que pour 
les femmes non racialisées (4,1 %). L’incidence positive sur le salaire ho-
raire estimé est légèrement plus importante pour les hommes noirs et ra-
cialisés (3,5 %) que pour les hommes non racialisés (3,4 %).

L’estimation du salaire hebdomadaire moyen montre une tendance légè-
rement différente, avec une hausse légèrement plus faible que celle du sa-
laire horaire moyen pour les hommes. Le tableau 8 montre également que 
le salaire hebdomadaire moyen estimé des hommes non racialisés (3,3 %) 
augmente légèrement plus que celui des hommes racialisés (3,2 %) et des 
hommes noirs (3 %). Le salaire hebdomadaire moyen estimé des femmes 
est plus élevé que le salaire horaire estimé. La hausse des femmes noires 
(5,2 %) est supérieure d’un point de pourcentage à celle des femmes non 
racialisées (4,2 %), tandis que celle des femmes racialisées s’établit entre 
les deux (4,7 %).

Bien que les résultats des estimations soient mitigés en ce qui concerne 
l’écart salarial entre les hommes noirs et racialisés et les hommes non ra-
cialisés, un rythme plus rapide d’augmentation du salaire des femmes ra-
cialisées et noires viendrait réduire—et a effectivement réduit—l’écart sala-
rial racial et sexué.

Tableau 8  Hausse estimée du salaire horaire et hebdomadaire moyen selon la profession, 
Ontario, 2017–2018 (en %)

Hausse du salaire horaire moyen 
selon la profession, 2017–2018 (en %)

Hausse du salaire hebdomadaire moyen 
selon la profession, 2017–2018 (en %)

Hommes Femmes Hommes Femmes

Non racialisés 3,4 4,1 3,3 4,2

Racialisés 3,5 4,7 3,2 4,7

Noirs 3,5 4,9 3,0 5,2

Sources  Statistique Canada, Recensement de 2016, tableau 98-400-X2016357, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs 
des auteurs.
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Estimation de l’incidence du projet de loi 148  
sur l’écart salarial racial dans tous les secteurs

Le tableau 9 présente une autre estimation de la hausse du salaire moyen 
en utilisant la répartition sectorielle des emplois. Il montre que la hausse 
estimée du salaire horaire des hommes, bien que d’une ampleur similaire 
à la hausse selon la profession, présente une répartition différente. Les 
hommes noirs connaissent la plus forte hausse (3,7 %), suivis des hommes 
non racialisés (3,5 %) et des hommes racialisés (3,3 %). En ce qui concerne 
les femmes, la plus forte hausse estimée du salaire horaire va aux femmes 
racialisées (5,5 %), suivies des femmes noires (5,3 %) et aux femmes non 
racialisées (5,1 %).

Du côté du salaire hebdomadaire moyen, la tendance est différente, la 
plus forte hausse estimée allant aux hommes non racialisés (4,3 %), suivis 
des hommes noirs (3,7 %) et des hommes racialisés (3,3 %). La tendance 
est différente du côté des femmes également, la plus forte hausse estimée 
allant aux femmes noires (5,5 %), suivies des femmes racialisées (5,4 %) et 
des femmes non racialisées (5 %).

Comme pour les estimations selon la profession, le rythme plus rapide 
d’augmentation du salaire des femmes racialisées et noires vient réduire l’écart 
salarial racial et sexué. En ce qui a trait à l’écart salarial entre les hommes 
noirs et racialisés et les hommes non racialisés, les résultats sont mitigés.

Tableau 9  Hausse estimée du salaire horaire et hebdomadaire moyen selon le secteur, 
Ontario, 2017–2018 (en %)

Hausse du salaire horaire moyen 
selon le secteur, 2017–2018 (en %)

Hausse du salaire hebdomadaire moyen 
selon le secteur, 2017–2018 (en %)

Hommes Femmes Hommes Femmes

Non racialisés 3,5 5,1 4,3 5,0

Racialisés 3,3 5,5 3,3 5,4

Noirs 3,7 5,3 3,7 5,5

Sources  Statistique Canada, Recensement de 2016, tableau 98-400-X2016359, Enquête sur la population active, fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) et calculs 
des auteurs.
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Conclusion

Les données montrent clairement que les modifications apportées en 
2018 à la Loi sur les normes d’emploi ont permis d’augmenter le revenu des 
travailleurs à bas salaire sans faire baisser les niveaux d’emploi ni augmen-
ter le chômage. Les données du recensement montrent aussi clairement que 
les travailleurs racialisés sont surreprésentés dans les emplois à bas salaire. 
L’augmentation du revenu de base de tous les travailleurs contribue à ré-
duire l’écart salarial racial.

Malgré leurs limites, les estimations présentées dans ce document sug-
gèrent que l’amélioration des normes minimales, en particulier du salaire 
minimum légal, est un outil politique important pour réduire l’écart sala-
rial racial. Les données montrent que les gains ont été plus élevé chez les 
femmes et, en particulier, que le salaire des femmes noires a augmenté plus 
rapidement que celui des autres femmes et des hommes. L’impact différen-
tiel a été moins important pour les hommes racialisés. Ce résultat est peut 
être attribuable à des limitations des données ou à des différences d’expé-
rience du marché du travail selon le sexe. Des données plus détaillées et 
d’autres recherches seraient nécessaires pour mieux comprendre l’incidence 
des changements législatifs sur le revenu des hommes et des femmes racia-
lisés à faible revenu.

Il est important de comprendre l’influence qu’ont les politiques comme 
le salaire minimum sur l’écart salarial racial afin de mesurer le succès de 
ces politiques et de les affiner pour réduire davantage les répercussions du 
racisme sur les résultats du marché du travail. La disponibilité limitée de 
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données sur l’expérience du marché du travail des travailleurs racialisés li-
mite notre capacité à évaluer et à améliorer ces politiques. Il est important 
de noter que nous ignorons quel aurait pu être l’impact du projet de loi 148 
si le gouvernement provincial n’avait pas annulé les changements appor-
tés à la LNE qui visaient spécifiquement le travail précaire, notamment les 
dispositions sur le principe du salaire égal pour un travail égal ou celles vi-
sant à réduire les cas de classification erronée d’employés en tant que tra-
vailleurs autonomes. Étant donné la surreprésentation des travailleurs ra-
cialisés dans le travail précaire, il va de soi que ces mesures contribueraient 
dans une certaine mesure à réduire l’écart salarial racial. Malheureusement, 
il n’existe pas de données pour ce scénario alternatif.
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Annexe  
technique

L’analyse contenue dans ce document utilise les données de l’Enquête 
sur la population active (EPA) de Statistique Canada, du recensement de 2016 
et du fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD). Comme le salaire 
minimum a augmenté en octobre des années 2015, 2016 et 2017, les estima-
tions de ces années concernant les travailleurs au salaire minimum sont 
basées sur dix mois au taux inférieur et deux mois au taux supérieur. Pour 
compliquer encore les choses, le salaire horaire comptabilisé dans l’Enquête 
sur la population active n’est pas mis à jour mensuellement, mais unique-
ment lorsque l’échantillon est comptabilisé et lorsqu’un travailleur change 
d’emploi. Chaque mois, un sixième de l’échantillon de l’EPA est remplacé. 
Par conséquent, il faut attendre six mois pour que le plein impact d’une 
modification du salaire minimum puisse être observé, après quoi l’échan-
tillon complet est remplacé. En outre, les salaires horaires comptabilisés 
dans l’EPA sont uniquement ceux des travailleurs salariés et excluent les 
travailleurs autonomes.

Les données des tableaux 1, 2, 3, 6, 8 et 9 sont basées sur le fichier de mi-
crodonnées à grande diffusion (FMGD) de l’EPA. Elles ont été croisées avec 
les variables suivantes : sexe, statut d’immigration et âge. Les données des 
tableaux 8 et 9 sont également basés sur les hausses de salaire de 2018 de 
l’EPA (FMGD) par profession et par secteur, combinées au recensement de 
2016 sur la répartition par profession (tableau 98-400-X2016357—Classifica-
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tion nationale des professions (CNP), 2016) et par secteur (tableau 98-400-
X2016359—Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN), 2012) des travailleurs racialisés et non racialisés. Les hausses de 
revenus estimées ont été calculées en additionnant l’augmentation pondé-
rée du revenu moyen dans ces groupes.

Le tableau 7 et les figures 1 et 2 sont basés sur les données du recense-
ment de 2016, respectivement sur les tableaux 98-400-X2016357 et 98-400-
X2016359. On obtient ainsi le classement des cinq professions et secteurs 
les moins bien rémunérés et les parts respectives des travailleurs racialisés 
et non racialisés.

Les tableaux 4 et 5 sont basés sur les données de l’EPA sur l’emploi, le 
taux d’emploi, le chômage, le salaire horaire et hebdomadaire moyen de 2017 
à 2019 par secteur d’activité des salariés de 15 ans et plus, hommes et femmes.
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